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 n° 297 802 du 28 novembre 2023 

dans X / I 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. V. CIOCOTISAN 

Square Vergote 10B/1 

1200 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

1. la Commune d’ANDERLECHT, représentée par son Bourgmestre 

2. l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire (annexe 20), prise à son encontre le 3 mai 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif de la deuxième partie défenderesse (Etat Belge). 

 

Vu l’ordonnance du 8 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. CIOCOTISAN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

M. GRENSON, attachée, qui comparaît pour la deuxième partie défenderesse (Etat Belge). 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante indique être arrivée en Belgique « en 2022 ».  

 

Le 25 février 2023, la seconde partie défenderesse (Etat belge) a pris à l’encontre de l’intéressé un ordre 

de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) ainsi qu’une interdiction 

d’entrée (annexe 13sexies). Le 7 mars 2023, la partie requérante a introduit un recours en annulation et 

en suspension ordinaire à l’encontre de ces décisions (CCE X). Le 9 mars 2023, la partie requérante a 

introduit une demande de mesures provisoires en vue d’activer cette demande de suspension. Le 11 mars 

2023, la demande de mesures provisoires (CCE X) a été rejetée par un arrêt n° X  

 

Le 14 mars 2023, la partie requérante a fait l’objet d’un réquisitoire de réécrou.  
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Le 23 mars 2023, la partie requérante a introduit, via son conseil, une demande de regroupement familial 

sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 auprès de la première partie défenderesse 

(Commune d’ANDERLECHT). 

 

Le 23 mars 2023, la première partie défenderesse (Commune d’ANDERLECHT) a pris une « décision de 

non prise en considération » (annexe 19quinquies), qui a été notifiée à la partie requérante le 23 mars 

2023. Cette décision indique qu’elle a été prise « en exécution de l’article 50, § 1er, alinéa 3/ de l’article 

52, §ler, alinéa 3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 […] ».  

 
Par requête du 23 mars 2023, la partie requérante a sollicité la suspension, selon la procédure d’extrême 

urgence, de l’exécution de cette « décision de non prise en considération » (annexe 19quinquies). La 

demande de suspension d’extrême urgence a été rejetée par un arrêt n° 286 779 du 28 mars 2023 (CCE 

X). Cet acte a fait ensuite, le 3 avril 2023, l’objet d’un recours en suspension et annulation devant le 

Conseil (CCE X). 

 

La partie requérante a introduit une nouvelle demande le 12 avril 2023, qui a donné lieu à une décision 

du 3 mai 2023 de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. Il est motivé comme suit : 

 

« […] 

 

 Il ressort du contrôle de résidence que l’intéressé(e) ne réside pas sur le territoire de la commune 

auprès de laquelle iI ou elle a introduit sa demande ;  

 

[…] » 

 

2. Questions préalables. 

 

Dans sa note d’observations, la seconde partie défenderesse (Etat belge) demande à être mise hors 

cause, la décision attaquée ayant été prise dans le cadre du pouvoir autonome de décision de 

l’administration communale. 

 

Il y a lieu de faire droit à cette demande, la décision attaquée ayant manifestement été prise exclusivement 

par la première partie défenderesse (Commune d’ANDERLECHT). Cela ressort notamment du dossier 

administratif de la deuxième partie défenderesse (Etat Belge). 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation : 

 

« - des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

prix de la motivation absente, inexact, insuffisante où contradictoire et dès lors de l'absence de motifs 

légalement admissibles 

- De l'article 42, alinéa 2 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers ». 

 

Après des considérations théoriques relatives à l'obligation de motivation formelle qui s'impose à 

l'administration, la partie requérante relève que la décision contestée est motivée par le fait que : « il 

ressort du contrôle de résidence que l'intéressé(e) ne réside pas sur le territoire de la commune auprès 

de laquelle il ou elle a introduit la demande ». 

 

La partie requérante poursuit dans les termes suivants : 

 

«  Là où l'administration affirme ce qui précède, force est de constater qu'elle disposait d'une série 

d'éléments prouvant le contraire qui n'ont pas été pris en compte. 

 

En particulier, ayant introduit la demande sur mandat spécial en raison de sa privation de liberté, 

l'administration ne pouvait pas ignorer la situation actuelle du requérant. 
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De surcroît, tant les membres de sa famille que son conseil ont pris contact avec l'agent de quartier afin 

d'éclaircir la situation. 

 

Plusieurs requêtes de mise en liberté avaient été déposées contre la mesure de privation de liberté et la 

dernière portée devant la chambre du Conseil du tribunal correctionnel francophone de Bruxelles était 

même fixée en audience le 03.05.2023. 

 

Il est incontestablement établi que l'administration était au courant de la situation temporaire de détention 

du requérant et que, par conséquent la motivation de la décision ignore cet aspect et se borne à une 

motivation standardisée, en méconnaissance des obligations de motivation formelle des actes 

administratifs ». 

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation « du principe général de bonne 

administration et plus particulièrement du devoir d'information passive et active et de minutie ». 

 

Elle développe ce moyen dans les termes suivants : 

 

« L'administration aurait pu sur base des informations à sa disposition, apprécier l'opportunité d'effectuer 

un contrôle immédiat de résidence d’une rapidité exceptionnelle et conclure qu'il convenait de recueillir 

des informations relatives au recours ainsi qu'aux procédures pendantes avant de prendre une décision.  

 

En particulier, elle aurait dû attendre l'issue de la procédure fixée en audience le 03.05.2023 devant la 

chambre du Conseil du Tribunal correctionnel francophone de Bruxelles avant de dresser la décision 

litigieuse, étant donné qu'une issue favorable aurait permis au requérant de répondre à la convocation 

adressée par l'agent de quartier le 01 mai 2023 - un jour férié - dans un délai tout à fait raisonnable. 

 

De surcroît, l'administration aurait également dû conclure au dépassement du délai légal de 2 mois de 

détention applicable en l'espèce. En effet le requérant est en détention depuis le 25.02.2023 sans que le 

nécessaire pour l'éloignement ait été fait dans les 7 jours ouvrables et sans qu'il subsiste des perspectives 

d'éloignement à bref délai. Il est évident que le requérant faisait déjà l'objet d'une détention illégale au 

moment de la prise de la décision litigieuse.  

 

Vu que cette détention illégale empêchait physiquement le requérant d'être présent à son lieu de 

résidence, l'administration a lieu en tenir compte et déployer un contrôle de résidence approprié au niveau 

temporel. 

 

En ce sens, l'administration a manqué à son devoir d'information passive, active et de minutie au sens 

des principes de la bonne administration tant pour l'analyse du dossier qui lui a été soumis par le requérant 

sur mandat. » 

 

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Après un rappel du prescrit de l'article 8 de la CEDH, la partie requérante développe ce moyen dans les 

termes suivants :  

 

« Conformément à l'article 8 de la CEDH, le requérant dispose d'un droit subjectif au respect de sa vie 

privée et familiale. La décision litigieuse constitue une ingérence audit droit fondamental, en ce qu'elle 

l’empêche totalement d'exercer ledit droit, d'entretenir un contact minimal avec les membres de sa famille, 

ainsi que de participer activement à cette vie familiale, notamment dans sa dimension socio-économique 

et culturelle. 

 

Certes, l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme n'implique pas l'obligation pour un 

état d'autoriser le regroupement familial sur son territoire. Il n'en demeure pas moins qu’en vertu de l'article 

8 de la Convention européenne des droits de l'homme «  une pondération doit être faite entre l'intérêt que 

l'état a à mener une politique d'immigration et l'intérêt individuel de l'exercice de la vie familiale sur le 

territoire de l'Etat concerné » […] et ce notamment lorsque l'Etat rend une décision assortie d'un Ordre de 

quitter le territoire, comme c'est le cas en l'espèce. 

 

Le requérant s'est rendu en Belgique afin de pouvoir mettre en oeuvre ce droit à la vie familiale virgule la 

procédure introduite, ainsi que l'historique administratif du requérant fait état d'une vie familiale clairement 

établie en Belgique. L'administration ne pouvait pas ignorer l'existence de cette dernière. 
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l'administration n'a donc pas respecté l'obligation qui est sienne d'examiner rigoureusement tous les 

éléments familiaux et mettre en balance les intérêts sous l'angle du droit de vivre en famille au sens de 

l'article 8 de la convention européenne des droits de l'homme et de la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l'homme en la matière.  

 

L'existence d'une vie familiale s'apprécie en fait […]. 

 

Il n'y a in casu pas le moindre examen no (sic) de prise en compte afin d'évaluer l'opportunité de remettre 

un Ordre de quitter le territoire au requérant. » 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur les premier et deuxième moyens réunis, il convient tout d'abord de relever que la partie 

requérante ne conteste pas : 

 

- le fait qu'en principe elle doit résider sur le territoire de la commune auprès de laquelle elle introduit sa 

demande de regroupement familial (en l'occurrence, la Commune d'Anderlecht). 

- qu'un contrôle de résidence a bien eu lieu à son domicile : elle évoque en page 3 de sa requête deux  

contrôles de résidence qui ont eu lieu le 27 avril 2023 et le 1er mai 2023. 

- le fait qu'elle ne résidait pas au moment de sa demande et de l’enquête de résidence dans cette 

commune ; elle indique en effet elle-même qu’elle était à ce moment détenue au centre fermé de Bruges, 

la requête du 5 mai 2023 de la partie requérante indiquant du reste qu'elle était encore à ce moment 

détenue dans ledit centre. 

 

La partie requérante conteste en réalité la non prise en considération par la première partie défenderesse 

(Commune d’ANDERLECHT) de sa détention. Elle estime plus précisément qu'une prise en considération 

adéquate de cette détention et de la procédure menée par la partie requérante en vue de sa libération 

aurait permis de faire en sorte que le contrôle de résidence ait lieu une fois que la partie requérante aurait 

été libérée. Elle reproche également à la première partie défenderesse (Commune d’ANDERLECHT) de 

ne pas avoir motivé la décision attaquée à ce sujet. 

 

Ni les pièces jointes par la partie requérante à sa requête ni le dossier administratif ne permettent de 

constater que le fait que la partie requérante était détenue au moment de la demande du 12 avril 2023 a 

été communiqué à la première partie défenderesse (Commune d’ANDERLECHT) ni qu’une quelconque 

réserve quant au contrôle de résidence qui devrait avoir lieu aurait été émise à ce moment.  

L’annexe 19 ter du 12 avril 2023 ne révèle rien non plus à cet égard. 

 

Le mandat spécial sur la base duquel le Conseil de la partie requérante a introduit la demande du 12 avril 

2023 n'est pas produit. A supposer qu'il s'agisse du même mandat que celui ayant été utilisé lors de la 

demande du 23 mars 2023, à savoir le mandat du 17 mars 2023, le Conseil observe que ce mandat, qui 

figure au dossier administratif, ne porte aucune mention quant à sa raison d’être, ni ne précise que la 

partie requérante était à ce moment détenue. Du reste, l'adresse qui est indiquée sur ce document comme 

étant celle de la partie requérante est son adresse personnelle, sans mention de ce qu'elle ne 

correspondait pas, du fait de sa détention, à son lieu de résidence effective à ce moment. C'est donc à 

tort que la partie requérante soutient que « ayant introduit la demande sur mandat spécial en raison de 

sa privation de liberté, l'administration ne pouvait pas ignorer la situation actuelle du requérant ».  

 

S’agissant du fait allégué que « tant les membres de sa famille que son conseil ont pris contact avec 

l'agent de quartier afin d'éclaircir la situation »,  il y a lieu d'observer à la lecture des pièces reprises sous 

le n° 11 jointes au recours, que : 

 

- l’échange de mails entre Madame F.F. et la zone de police compétente des 27-28 avril 2023, après le 

premier contrôle de résidence du même jour, ne fait aucunement mention du fait que la partie requérante 

serait détenue. 

 

- le mail du conseil de la partie requérante à la zone de police compétente du 3 mai 2023 fait, lui, mention 

de la détention en centre fermé de la partie requérante mais ce courrier n'a pas été communiqué d'une 

quelconque manière à la première partie défenderesse (Commune d’ANDERLECHT), laquelle a pris sa 

décision le 3 mai 2023 également, de sorte que, ni la zone de police - qui avait, selon le dossier 

administratif, transmis le dossier à la première partie défenderesse (Commune d’ANDERLECHT) le 2 mai 
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2023 - ni celle-ci n’ont pu prendre connaissance (s’agissant de la première partie défenderesse 

(Commune d’ANDERLECHT)) ou prendre connaissance en temps opportun (s’agissant de la Zone de 

Police) du mail en question. Il ne peut donc être reproché à la première partie défenderesse (Commune 

d’ANDERLECHT) de n’en avoir pas tenu compte. 

 

Le fait que « Plusieurs requêtes de mise en liberté avaient été déposées contre la mesure de privation de 

liberté et la dernière portée devant la chambre du Conseil du tribunal correctionnel francophone de 

Bruxelles était même fixée en audience le 03.05.2023. » est sans pertinence puisque l’autorité  

communale n'a pas connaissance automatiquement de ces procédures, dont l'existence ne lui a par 

ailleurs pas été communiquée en temps utile. 

 

Seul un mail préalable de demande d'informations du 15 mars 2023 du conseil de la partie requérante à 

la première partie défenderesse (Commune d’ANDERLECHT) fait état d'une privation de liberté dans le 

chef de la partie requérante mais uniquement sous l'angle de l'explication pour laquelle c'est son conseil 

qui, via un mandat spécial, introduirait la demande. Il ne peut être tiré de ce courrier, auquel il n'a été fait 

aucune référence par la suite par la partie requérante ou son conseil, le fait que la partie requérante était 

(toujours) détenue lors de la demande du 23 mars 2023, que la première partie défenderesse (Commune 

d’ANDERLECHT) en était dûment informée et qu'il y avait lieu d'en tenir compte, à supposer que cela soit 

possible. 

 

Il ressort de l'ensemble de ce qui précède que la partie requérante ne peut être suivie en ce qu'elle soutient 

« que l'administration était au courant de la situation temporaire de détention du requérant et que, par 

conséquent la motivation de la décision ignore cet aspect et se borne à une motivation standardisée, en 

méconnaissance des obligations de motivation formelle des actes administratifs ». 

 

La partie requérante ne peut par ailleurs nullement être suivie en ce qu'elle soutient que 

«[…] l'administration aurait également dû conclure au dépassement du délai légal de 2 mois de détention 

applicable en l'espèce. ][…] » En effet, comme relevé ci-dessus, la première partie défenderesse 

(Commune d’ANDERLECHT) n'avait pas été mise au courant de la détention de la partie requérante et, 

quoi qu'il en soit, de toute façon, il n'appartient pas à une administration communale d'apprécier la légalité 

d'une mesure de détention. 

 

Les premier et deuxième moyens ne sont pas fondés. 

 

4.2.1. Sur le troisième moyen, le Conseil précise que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de 

la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale 

au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation 

de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué 

a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, 

Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150).  

 

La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29).  

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

4.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante n’expose pas précisément en quoi consiste 

la vie familiale dont elle se prévaut sous l'angle de l'article 8 de la CEDH. Elle se contente en effet 

d'évoquer sa volonté de rejoindre des membres de sa famille mais ne précise pas de qui il s'agit 

exactement. Certes, elle se montre un peu plus précise dans le cadre de son exposé des faits (requête, 

page 3) où elle indique le fait qu'elle est arrivée en Belgique « pour rejoindre des membres de sa famille 

qui disposent d'un titre de séjour valable en Belgique et qui sont des ressortissants d'un Etat-membre de 

l'Union européenne » mais force est à nouveau de constater qu’elle s'abstient là également de préciser 
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de qui il s'agit concrètement. Une description un tant soit peu précise de la vie familiale alléguée est 

pourtant requise lorsqu’un requérant entend établir une violation de l'article 8 de la CEDH. Le Conseil 

rappelle ainsi notamment que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens de consanguinité suffisamment 

étroits; que la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux 

parents et aux enfants et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer 

un rôle important au sein de la famille. La Cour Européenne des Droits de l'Homme a ainsi jugé que " les 

rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" 

(Cour eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99).  Il ne saurait être considéré dans ces 

conditions que la partie requérante établit l'existence d'une quelconque vie familiale en Belgique telle que 

protégée par l'article 8 de la CEDH. 

 

La partie requérante certes indique disposer « d'un droit subjectif au respect de sa vie privée et familiale » 

mais force est de constater qu'elle ne décrit nullement en quoi consiste dans son chef une vie privée en 

Belgique au sens de l'article 8 de la CEDH. 

 

Il ne peut donc être conclu que la partie requérante établit l'existence d'une vie familiale et/ou d'une vie 

privée au sens de l'article 8 de la CEDH. 

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que l'article 8 de la CEDH n'impose lui-même aucune obligation de 

motivation quant aux concepts qu'il vise.  

 

Il ne saurait donc être conclu à une violation de l'article 8 de la CEDH en l'espèce. Le troisième moyen 

n'est pas fondé.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-trois par : 

 

G. PINTIAUX, Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS G. PINTIAUX 

 

 


